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Dépôt et développement 

Par la présente motion, nous demandons une modification des dispositions légales topiques (telles 
que la loi sur le personnel de l’État [LPers, RSF 122.70.1] et la loi sur la Caisse de prévoyance du 
personnel de l’État [LCP, RSF 122.73.1]) pour permettre à tous les employé-e-s de l’État de 
diminuer leur temps de travail pour une durée déterminée de 6 mois à 2 ans (temps partiel). Le but 
est qu’ils puissent faire face à l’arrivée d’un enfant ou à la survenance d’une lourde maladie 
infantile, tout en leur assurant la garantie de pouvoir conserver leur poste de travail dans 
l’administration cantonale, ainsi qu’en leur donnant la possibilité d’augmenter les cotisations au 
2e pilier durant leur absence partielle. 
 
 
Situation actuelle des jeunes parents 
Lors de l’arrivée d’un enfant, 75% des femmes diminuaient leur temps de travail et seuls 7% des 
couples avec enfant étaient constitués de deux parents à temps partiel en 2018 selon l’OFS. Cette 
constatation nous amène à prétendre que la norme en Suisse est de voir les femmes diminuer leur 
temps de travail lors de l’arrivée d’un enfant dans le couple pour que les hommes puissent 
généralement maintenir leurs engagements professionnels. Cette réalité s’oppose à une enquête 
de Pro Familia qui déclarait que 70% des femmes voudraient travailler plus, mais que les 
conditions-cadres ne sont pas remplies.  
 
Une des raisons principales qui freinent les parents à diminuer leur temps de travail lors de 
l’arrivée d’un enfant est sans aucun doute la crainte de voir leur 2e pilier diminué en cas de congé 
ou de temps partiel. Le régime historique des retraites (primauté des prestations) n’influençait que 
peu les rentes en cas de congé non payé, d’autant plus que les temps partiels étaient rares et les 
congés non payés quasi inexistants durant le siècle passé. Aujourd’hui, avec le nouveau régime 
de la caisse de pension, une diminution des cotisations due à un congé ou à une baisse de 
l’activité professionnelle peut être extrêmement péjorante, voire dramatique à la retraite, surtout en 
cas de divorce.  
 
Un autre frein au temps partiel semblerait être la crainte des employé-e-s de voir leur plan de 
carrière se gâter en cas de congé non payé ou de temps partiel. C’est du moins ce que conclut 
une étude mandatée par la compagnie d’assurances SwissLife qui démontre que la moindre 
diminution du temps de travail « affecterait la carrière des hommes et des femmes ». Assurer aux 
collaborateurs et collaboratrices la réintégration de leur poste de travail leur permettrait de planifier 
plus sereinement leur carrière au sein de l’administration cantonale. 
 
 
En cas de maladie grave d’un enfant  
Cette motion demande également de simplifier la prise d’un congé partiel rapide en cas de maladie 
grave d’un des enfants, sans risque de voir sa situation professionnelle péjorée. Malgré les 
nouvelles dispositions introduites au niveau fédéral en 2021, la situation reste tendue dans bien 
des cas. Actuellement, l’État de Fribourg octroie un congé de 14 semaines au pro rata de 
l’engagement, mais la réalité est souvent bien différente : certaines maladies particulièrement 
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graves demandent parfois de la part des parents une présence à 100% durant près d’une année, 
notamment en cas de maladie oncologique ou de graves accidents. Cette motion modifierait la loi 
en donnant la possibilité aux parents de prendre le solde de jours nécessaires en congé non payé 
et leur garantir de retrouver leur place de travail à l’issue de cette délicate épreuve, tout en 
bénéficiant de l’opportunité de cotiser pleinement au 2ème pilier. 
 
Et maintenant ? 
Les objectifs de la présente motion sont notamment les suivants :  
 

➢ Faciliter la réduction de temps de travail des parents de jeunes enfants ou d’enfants 
gravement atteints dans leur santé pour une durée déterminée allant de 6 mois à 2 ans. 
Cette proposition permet de compléter les droits déjà acquis (15 jours ouvrables de congé 
paternité [art. 114a LPers], 12 semaines de congé payé pour l’adoption [art. 114 LPers], 
14 semaines de congé pour s’occuper d’un enfant gravement malade, 16 semaines de congé 
maternité [art. 113 LPers]) ; 

➢ Assurer à ces personnes de pouvoir retrouver leur pleine activité, à un poste équivalent, à 
l’issue de la réduction momentanée du temps de travail ; 

➢ Valoriser selon les situations l’expérience emmagasinée d’un tel congé partiel dans le plan 
de carrière ; 

➢ Offrir aux parents la possibilité d’augmenter ou de maintenir leurs cotisations au 2e pilier afin 
de compenser le manque à gagner durant la réduction du temps de travail. Ces cotisations 
volontaires peuvent être réglées mensuellement et déductibles d’impôt. Elles peuvent 
également être réglées par le conjoint. 

 
Toutes ces propositions n’ont aucune incidence négative sur les finances de l’État ni sur les 
finances de la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat (CPPEF). Elles permettraient de 
répondre à des situations existantes de jeunes parents et permettraient également à l’État de se 
profiler comme un employeur particulièrement vertueux.  
 

— 


